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 Deux textes sur la sobriété énergétique : 
- Décret n° 2022-1294 du 5 octobre 2022 
portant modification de certaines disposi-
tions du code de l'environnement rela-
tives aux règles d'extinction des publicités 
lumineuses et aux enseignes lumineuses : 
le décret rend obligatoire l’extinction des 
publicités lumineuses au plus tard entre 1 
heure et 6 heures, exception faite des pu-
blicités lumineuses installées sur l'emprise 
des aéroports, et de celles supportées par 
le mobilier urbain affecté aux services de 
transport et durant les heures de fonc-
tionnement desdits services, à condition, 
pour ce qui concerne les publicités numé-
riques, qu'elles soient à images fixes . 
Cette nouvelle obligation rentrera en vi-
gueur, pour le mobilier urbain, à compter 
du 1er juin 2023. 
 

 - Décret n° 2022-1295 du 5 octobre 2022 
relatif à l'obligation de fermeture des ou-
vrants des bâtiments ou parties de bâti-
ments à usage tertiaire, chauffés ou re-
froidis : les ouvertures des commerces ne 
pourront plus être ouvertes en perma-
nence. Le maire pourra prononcer une 
amende administrative d’un montant 
maximal de 750 euros.  

 Circulaire du 22 septembre 2022 relative à l’exé-
cution des contrats de la commande publique 
dans le contexte actuel de hausse des prix de 
certaines matières premières  

 Décret no 2022-1314 du 13 octobre 2022 pris en 
application de l’article 14 de la loi no 2022-1157 
du 16 août 2022 de finances rectificative pour 
2022  

 

 
 

Actualité juridique locale 

 

 Influenza aviaire : la préfecture de Maine-et-

Loire a constitué un dossier régulièrement 

mis à jour, compte tenu de l’évolution de la 

pandémie 

Textes officiels 

Fondamentaux en « vlog » 

 Sécurité : préparer les nouveaux PCS/PCIS 
après la loi Matras [VIDEO]  

 Droit funéraire : la mort prend un coup 
de jeune 

 Quand le petit Jésus peut-il crécher en mai-
rie ? 

 Comment éviter les pièges en matière 
de cadeaux dans le monde public ? 

Pratique 

 Cantine à 1€ : Aide de l’État à la mise en 

place d’une tarification sociale des cantines 

scolaires 

 Om : peut-on repasser, du porte-à-
porte, à l’apport volontaire ? 

 
 FICHES PRATIQUES ET RECOMMANDA-

TIONS MÉTHODOLOGIQUES POUR 

METTRE EN OEUVRE ET ENRICHIR SON 

CRTE 

 Fiche technique de la DAJ relative aux possibi-
lités offertes par le droit de la commande pu-
blique de modifier les conditions financières et 
la durée des contrats de la commande pu-
blique pour faire face à des circonstances im-

https://www.maire-info.com/transition-ecologique/deux-decrets-sur-la-sobriete-energetique-concernant-directement-les-maires-parus-ce-matin-article-26785
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368520
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368520
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368520
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368520
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368520
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368542
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368542
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368542
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368542
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368542
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/actualites/Circulaire29septembre2022-.pdf?v=1664872405
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/actualites/Circulaire29septembre2022-.pdf?v=1664872405
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/actualites/Circulaire29septembre2022-.pdf?v=1664872405
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/actualites/Circulaire29septembre2022-.pdf?v=1664872405
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=AIZc4MvY7H9T-R2GU1Hk5fFcI-K6hir26IRO3eqxK2g=
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=AIZc4MvY7H9T-R2GU1Hk5fFcI-K6hir26IRO3eqxK2g=
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=AIZc4MvY7H9T-R2GU1Hk5fFcI-K6hir26IRO3eqxK2g=
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=AIZc4MvY7H9T-R2GU1Hk5fFcI-K6hir26IRO3eqxK2g=
https://www.maine-et-loire.gouv.fr/influenza-aviaire-zone-de-protection-et-de-a8037.html
https://www.youtube.com/watch?v=IrhwTFaz7RA
https://www.youtube.com/watch?v=IrhwTFaz7RA
https://www.youtube.com/watch?v=PqnRhsbrzrY
https://www.youtube.com/watch?v=PqnRhsbrzrY
https://www.youtube.com/watch?v=FSxjrQl6UZs
https://www.youtube.com/watch?v=FSxjrQl6UZs
https://www.youtube.com/watch?v=gdhFDP5HgBY
https://www.youtube.com/watch?v=gdhFDP5HgBY
https://www.asp-public.fr/aides/cantine-a-1-euro
https://www.asp-public.fr/aides/cantine-a-1-euro
https://www.asp-public.fr/aides/cantine-a-1-euro
https://blog.landot-avocats.net/2022/10/11/om-peut-on-repasser-du-porte-a-porte-a-lapport-volontaire/
https://blog.landot-avocats.net/2022/10/11/om-peut-on-repasser-du-porte-a-porte-a-lapport-volontaire/
https://www.amf.asso.fr/documents-fiches-pratiques-recommandations-methodologiques-pour-mettre-en-oeuvre-enrichir-son-crte/41380
https://www.amf.asso.fr/documents-fiches-pratiques-recommandations-methodologiques-pour-mettre-en-oeuvre-enrichir-son-crte/41380
https://www.amf.asso.fr/documents-fiches-pratiques-recommandations-methodologiques-pour-mettre-en-oeuvre-enrichir-son-crte/41380
https://www.amf.asso.fr/documents-fiches-pratiques-recommandations-methodologiques-pour-mettre-en-oeuvre-enrichir-son-crte/41380
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/GuideCadeauxInvitationsAgentspublics_AFA_Web.pdf


Jurisprudence 

 Remplacement d’un adjoint démis- sionnaire par un élu de même sexe dans les com-

munes de 1000 habitants et plus Conseil d’Etat , 3ème et 8ème Chambre, 22 octobre 

2022, M. B…, n°465799 

  

L'attribution d'une subvention par une personne publique crée des droits au profit de son béné-

ficiaire. Toutefois, de tels droits ne sont ainsi créés que dans la mesure où le bénéficiaire de la 

subvention respecte les conditions mises à son octroi, que ces conditions découlent des normes 

qui la régissent, qu'elles aient été fixées par la personne publique dans sa décision d'octroi, 

qu'elles aient fait l'objet d'une convention signée avec le bénéficiaire ou, encore, qu'elles décou-

lent implicitement mais nécessairement de l'objet même de la subvention.  

CAA de TOULOUSE N° 20TL20132 -  2022-06-07  

Les élus intéressés doivent se retirer au moment de certaines délibé-

rations et ne doivent pas être comptabilisés pour le calcul du quorum (J.O.S 20/02/2022n n°33241) 

Réponses ministérielles 

Déchets 
Dépôts illégaux de déchets de chantiers 
La lutte contre les dépôts sauvages et les abandons de déchets est un des sujets auxquels la loi anti-gaspillage du 10 février 
2020 a entendu apporter de nouveaux moyens d'action qui démontrent le souci qu'a le gouvernement de voir cette délin-
quance combattue et de ne pas laisser le coût de la résorption des dépôts ou du nettoiement de l'espace public à la seule 
charge des collectivités. 
 
La loi a ainsi mis à la charge de certaines filières dites à responsabilité élargie des producteurs, le financement des coûts  de 
ramassage et de traitement des déchets relevant de ces filières, abandonnés, déposés ou gérés contrairement aux prescrip-
tions du présent chapitre. Un décret du gouvernement précise les conditions d'application de cette disposition. 
 
Cependant, les dépôts sauvages ne se résument à ces seuls dépôts sauvages de taille importante, notamment lorsque ces 
déchets sont abandonnés le long des routes. Ainsi, afin que les acteurs économiques des filières soumises à responsabilité 
élargie du producteur puissent soutenir les collectivités qui font face aux incivilité du quotidien. 
 
Par ailleurs, pour agir à la racine sur les causes de la gestion illégale des déchets, la loi anti-gaspillage a créé plusieurs nou-
velles filières qui vont permettre aussi d'accompagner les collectivités dans leur lutte contre les dépôts sauvages mais aussi 
contre les abandons diffus de déchets dans l'espace public. 
 
Ce sera particulièrement le cas pour la filière relative aux déchets des produits et matériaux de construction du bâtiment qui 
permettra la mise en place d'un maillage efficace de points de collecte permettant de collecter sans frais les déchets des 
entreprises et des particuliers, ce qui devrait réduire de façon importante les dépôts sauvages de tels déchets qui seront 
repris gratuitement. 
 
Enfin, la loi anti-gaspillage a renforcé les pouvoirs des collectivités, en renforçant les moyens mis à leur disposition ou les 
sanctions applicables aux auteurs de dépôts illégaux ou d'abandons de déchets. La mise en œuvre de ces moyens devrait 
aussi permettre aux collectivités de lutter plus efficacement contre la prolifération des dépôts sauvages et les abandons de 
déchets par leurs administrés dans l'espace public. 
 
Sénat - R.M. N° 00656 - 2022-09-29 
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